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Le mouvement sportif entre  

                              appel au secours et désappointement ! 

2 Novembre  2020   Denis Lafoux Actualités 

La crise du covid-19 est une crise sanitaire jamais vu au auparavant. Cette dernière n’épargne aucun 

milieu. Parmi tous ces secteurs, le monde du sport amateur français est en grande souffrance et n’a 

pas hésiter, la semaine dernière, a lancé un SOS au Président français Emmanuel Macron, avant son 

allocution de mercredi. Le Comité National Olympique et Sportif Français et les 95 fédérations 

sportives ayant demandé de l’aide au Président estiment être délaissés par le gouvernement 

français. 

Avec un nouveau confinement annoncé par le président de la république ce mercredi 28 octobre 

2020 de nombreux clubs de sports amateurs risquent d’avoir beaucoup de mal à se sortir la tête de 

l’eau en raison des restrictions et de conséquences économiques provoquées dans le milieu 

associatif. 

Les Fédérations et le CNOSF trouvent que le sujet du sport amateur est « balayé  en 30 secondes » 

lors des réunions gouvernementale. Cela devient inadmissible pour certains et c’est notamment ce 

qui ressort de la réunion de “crise” organisée avec toutes les fédérations par le CNOSF en fin de 

semaine dernière. Depuis la reprise des activités le nombre de licenciés est en chute libre avec une 

réduction de 20 à 30% en moins selon les fédérations. 

L’avenir devient de plus en plus incertain pour beaucoup de monde, les bénévoles se découragent 

face à toutes ces restrictions mises en place et les adhérents commencent à faire valoir un coût 

d’adhésion en décalage avec les activités réellement réalisées. Une autre question revient beaucoup, 

est-ce que cette crise va impacter les Jeux Olympique 2024 qui auront lieu, pour rappel, à Paris. 

Face à cette situation, les clubs omnisports (ré)agissent comme le Toulouse UC qui a déposé un 

référé au tribunal administratif, le CMO Bagneux qui a écrit à Mme la Ministre, les clubs Girondins 

qui ont produit un communiqué commun ou encore le Paris UC présent dans les médias (Journal de 

France 2 du 31/10) 

La Fédération Française des Clubs Omnisports témoigne de son soutien à ses clubs adhérents et 

mobilise toute son équipe pour les accompagner durant cette période, notamment au travers de 

webinaires (cf. lien inscription réservé aux clubs adhérents) mais aussi par de nouveaux rendez-vous 

pour préparer la relance. 

La FFCO s’associe aussi à l’ensemble des dirigeants de clubs sportifs qui souffrent de cette situation, à 

tous les éducateurs dont les emplois sont fragilisés et tous les pratiquants privés de leurs activités.  



 

 

Arrêt des activités sportives sur l’ensemble du territoire métropolitain 

2 Nov, 2020 Antoine Fontaine  

Actualité de la Fédération, Actualités, Actualités du service juridique, Public 

Suite aux annonces du Président de la République, le gouvernement a adopté un décret le 29 octobre 

2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le 

cadre de l’état d’urgence sanitaire. Ce décret prévoit notamment dans son chapitre 4 (article 42 à 44) 

des mesures restreignant la pratique sportive. Dans un communiqué de presse du 30 octobre, le 

ministère chargé des sports est venu préciser ces mesures sanitaires applicables pour le secteur du 

sport. 

En application de l’article 43 du décret, la pratique sportive organisée par les associations sportives 

est interdite. En effet, tous les équipements recevant du public (ERP) couverts (de type X) ou de plein 

air (de type PA) sont fermés au public (article 42 du décret). Par exception, seuls les publics 

prioritaires suivants peuvent y accéder munis d’une attestation : 

Les scolaires et les accueils périscolaires ; 

Les étudiants STAPS ; 

Les personnes en formation continue ou professionnelle ; 

Les sportifs professionnels et toutes les populations accrédités dans le cadre des activités sportives à 

caractère professionnel ; 

Les sportifs de haut niveau et espoirs ; 

Les personnes pratiquant sur prescription médicale ; 

Les personnes en situation de handicap. 

Par conséquent, à l’exception des cas listés ci-dessus, les associations sportives ne peuvent donc pas 

organiser d’activités physiques et sportives au profit de leurs adhérents sur la voie publique (ex : 

marche nordique…), dans les ERP de type X (gymnases…) ou de type PA (stades…). 

 

La campagne Service Civique 2020-2021 

DE NOUVELLES MISSIONS DE SERVICE CIVIQUE DISPONIBLES 

16 Oct, 2020 Lucile Lacoste      Actualité de la Fédération, Actualités, Public, Slide 

Le président de la république a annoncé le 14 juillet 2020 une augmentation de 100 000 du nombre 

de missions de service civique débutant au cours des prochains mois. La FFCO a sollicité l’agence du 

service civique pour augmenter son potentiel d’accueil de jeunes à mettre à disposition auprès des 

clubs adhérents. Il est encore possible d’accueillir de nouveaux volontaires ces prochains mois ( 

octobre-novembre-décembre-janvier). N’hésitez pas à nous solliciter pour accueillir un volontaire. 

Vous trouverez toutes les informations au sein de l’article ci-dessous…. 



 

 

La Fédération Française des Clubs Omnisports renouvelle son engagement vers les clubs dans le 

cadre de son agrément national SERVICE CIVIQUE. 

 

Le SERVICE CIVIQUE  

via la FFCO en quelques mots, c’est quoi : 

 

des missions de 7 mois, de 24h à 35h 

des missions pour des jeunes de 16 à 25 ans (voir 30 ans pour les jeunes en situation de handicap) 

des missions autour du développement du sport santé ou du développement de la pratique du sport 

pour les publics les plus éloignés 

des missions pouvant s’effectuer prioritairement au siège du club omnisports, mais pas uniquement 

des missions qui peuvent s’orienter sur la communication, sur événementiel, sur l’accompagnement 

des adhérents, sur des projets spécifiques…. Les possibilités de missions sont très vastes, n’hésitez 

pas à nous contacter en cas de doute. 

Dans le cadre du partenariat entre la FFCO et les clubs. Qui fait quoi ? 

La FFCO s’engage à: 

rechercher des candidats (le club peut également trouver par lui-même) 

gérer les relations avec l’agence du service civique pour la gestion du contrat (inscription, paiement, 

etc) 

mettre en place la formation citoyenne obligatoire 

accompagner le jeune et le tuteur en cas de besoins 

Le club s’engage à: 

identifier une mission 

identifier un tuteur pour le jeune 

proposer au jeune un cadre de mission 

indemniser la jeune à hauteur de 107.58€ par mois 

 

ATTENTION, LE SERVICE CIVIQUE N’EST PAS UN EMPLOI. C’EST UNE MISSION QUI EST PROPOSÉE A 

UN JEUNE POUR LUI PERMETTRE DE S’ENGAGER DANS UNE DÉMARCHE CITOYENNE ET DÉCOUVRIR 

LE MILIEU ASSOCIATIF. 

Pour cet engagement, le jeune perçoit une indemnité de 473.04€ par l’agence du service civique et 

107.58€ par la structure d’accueil (le club en l’occurrence). 


